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La séance est ouverte à 10 h 30. 

POINT 111 DE L'ORDRE DU JOUR : BARÈME DES QUOTES-PARTS POUR LA REPARTITION DES 
DEPENSES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (suite) (A/47/111) 

1. M. ALI (Président du Comité des contributions) répond aux questions 
soulevées par les nombreuses délégations gui sont intervenues dans le.débat 
sur le barème des quotes-parts, en commençant par les questions de principe s 
sur lesquelles portait un grand nombre de ces interventions. Le souci général 
est de simplifier la méthode d'établissement du barème et de la rendre plus 
transparente. D'autre part, certains pays ont remis en question le principe 
en vigueur depuis 1946 selon lequel le premier critère est la capacité de 
paiement des Etats Membres, allant jusgu'à proposer de créer un organe 
indépendant de haut niveau pour examiner ce principe. 

2. La solution de facilité consisterait à calculer les contributions 
proportionnellement à la répartition du revenu national moyen, gui figure en 
première colonne du tableau de l'annexe V du rapport du Comité (A/47/11). 
L'Assemblée générale a cependant décidé, de longue date, gu'il était 
indispensable d'introduire un certain nombre de paramètres qui permettent de 
mieux cerner la capacité de paiement des Etats, notamment celle des pays en 
développement et des pays les moins avancés. Aussi la méthode actuelle 
d'établissement du barème est-elle le résultat d'une accumulation de mesures 
correctives prises au fil des ans, généralement à la suite de débats 
difficiles, afin de parvenir à une meilleure approximation de la capacité de 
paiement tout en adaptant le barème à l'évolution de la situation. 

3. Ainsi on a vu fluctuer les quotes-parts des pays développés et des pays 
en développement, en fonction de l'actualité politique et économique, de 
l'évolution de la méthode d'établissement du barème et de l'arrivée de 
nouveaux Etats Membres. Bien gue les variations aient parfois été d'assez 
grande ampleur, dans l'ensemble les pays les moins avancés n'ont pas été 
soumis à une charge financière excessive et le plus gros des dépenses de 
l'Organisation a été financé par la douzaine de pays dont les contributions 
sont les plus élevées. 

4. Dans ces conditions, il faut se garder de trop perturber, en modifiant la 
méthode sur laquelle il repose, l'équilibre subtil auguel on est parvenu. A 
cet égard, plusieurs délégations ont fait des observations importantes 
concernant la durée de la période de référence utilisée et le maintien ou non 
de la formule de limitation des variations. D'autres se sont demandé si le 
barème ne faisait pas une place trop importante au revenu par habitant. 
M. Ali rappelle à ces dernières, d'une part, gue les données utilisées sont 
celles fournies par les Etats Membres eux-mêmes, et d'autre part, que le 
revenu par habitant n'intervient gue dans la formule de dégrèvement en faveur 
des pays où ce revenu est faible. 

5. Passant à des questions d'ordre plus particulier, le Président du Comité 
des contributions répond à la délégation omanaise que les statistiques 
démographiques utilisées par le Comité sont celles qui sont publiées dans 
l'Annuaire démographique de l'ONU. Il explique, à l'intention de la 
délégation cubaine, que la raison pour laquelle l'ajustement du revenu au 
titre de l'endettement conduirait à une augmentation du taux de contribution 
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d'un certain nombre de pays en développement est que cet ajustement tient 
compte des variations de la dette plutôt gue de son encours : il ne jouerait 
donc pas en faveur de pays n'ayant pas effectué de remboursements, ce qui 
signifie en fait qu'il risquerait de jouer contre eux. Le problème, soulevé 
par la Libye et Oman, des pays dont le revenu national est largement 
tributaire d'une ressource non renouvelable, a été abordé par le Comité dans 
le cadre de son étude des différentes définitions possibles du revenu 
national. Malheureusement, on se heurte ici à de grandes difficultés de 
définition et de quantification. 

6. En ce qui concerne les interventions des pays issus de l'URSS et de 
l'ancienne Yougoslavie, le Comité s'efforcera de corriger les insuffisances de 
la solution transitoire et de veiller à ce gue les quotes-parts de ces pays 
dans le prochain barème soient plus conformes à leur nouvelle situation. Dans 
le cas particulier de l'Ukraine et du Bélarus, le Comité n'a aucunement 
cherché à s'immiscer dans la définition de leur qualité de membre. Il se 
trouvait seulement dans l'obligation, pour la première fois, de fixer leur 
taux de contribution sur la base de données réelles, ce qu'il a fait de la 
même manière que pour les autres Etats qui venaient de devenir Membres de 
l'Organisation. 

7. M. GOUDIMA (Ukraine) remercie le Président du Comité des contributions 
pour les éclaircissements qu'il a donnés mais aimerait savoir pour quelle 
raison la décision prise par consensus a été réexaminée dans le cas de 
l'Ukraine, alors gue les contributions des autres Etats Membres n'ont pas été 
reçues et que le statut de l'Ukraine n'a pas changé. On peut se demander si 
le Comité n'a pas agi en fonction de considérations politiques, violant ainsi 
l'Article 2 de la Charte gui stipule que l'Organisation est fondée sur le 
principe de l'égalité souveraine de tous ses Membres. La délégation 
ukrainienne ne comprend pas pourguoi le Comité n'a pas jugé bon en l'espèce 
d'appliquer la formule de limitation des variations. Cette dérogation à un 
principe jusque-là respecté fait gue la contribution de l'Ukraine a été 
majorée de plus de 50 %. La délégation ukrainienne ne voit aucune logique 
dans les explications qui ont été données. 

8. Au lieu de réexaminer les quotes-parts de l'Ukraine et du Bélarus, il 
aurait été plus logique qu'après avoir calculé les guotes-parts des nouveaux 
Etats Membres, le Comité demande à l'Etat successeur de l'ancienne URSS de 
prendre en charge le solde non réparti de la quote-part de cette dernière 
puisqu'il en assume les obligations. L'Ukraine est prête à payer la 
contribution qui aurait été déterminée par le Comité pour la période 
1995-1997. Elle a toujours apprécié le fait que le Comité cherche à se tenir 
à l'écart de toute influence politigue. S'il est vrai gue les barèmes 
précédents ont été élaborés non sans difficultés, le Comité se fondait sur une 
méthode qui permettait d'arriver à une solution acceptable pour tous les 
Etats Membres, grâce à des compromis raisonnables. A sa dernière session, 
cela n'a pas été le cas. Pour éviter de créer un précédent en modifiant 
arbitrairement une résolution adoptée par consensus et d'instaurer une 
situation qui pourrait éventuellement entraîner une révision de la Charte et 
du règlement intérieur, la délégation ukrainienne lance un appel aux membres 
de la Cinquième Commission pour gu'ils limitent les recommandations du Comité 
à la détermination des contributions des nouveaux Etats Membres. Dans le cas 
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contraire, il lui serait difficile de se joindre à un consensus sur le rapport 
du Comité. 

POINT 113 DE L'ORDRE DU JOUR : REGIME COMMUN DES NATIONS UNIES (suite) 
(A/47/30; A/C.5/47/25 et A/C.5/47/36 à 38 

POINT 114 DE L'ORDRE DU JOUR : REGIME DES PENSIONS DES NATIONS UNIES (suite) 
(A/47/9, A/47/578; A/C.5/47/8 et A/C.5/47/25) 

9. Le PRESIDENT informe la Commission qu'il a reçu des communications du 
personnel du BIT et du syndicat des agents des services généraux de la FAO. 
L'un et l'autre rejettent les modifications de la méthode de calcul de la 
rémunération considérée aux fins de la pension des agents des services 
généraux proposées par la CFPI et considèrent comme contraires au droit les 
décisions prises par celle-ci en juillet 1992. 

10. M. INOMATA (Japon) s'inquiète vivement que l'Union internationale des 
télécommunications (UIT) ait à nouveau versé une indemnité spéciale de 
fonctions à presque tout son personnel, contre l'avis catégorique de 
l'Assemblée générale et de la CFPI. Cette pratique va à 1'encontre de la 
raison d'être du régime commun, qui est d'éviter la concurrence entre 
organismes et de favoriser la mobilité du personnel. En outre, à supposer gue 
les règles en vigueur ne soient pas assez souples et que le barème des 
traitements ne convienne pas à tel ou tel organisme, ce n'est pas au cas par 
cas mais à l'échelle du système gu'il faudrait chercher une solution.. La 
délégation japonaise appuie donc énergiquement la recommandation de la CFPI 
selon laguelle celle-ci devrait être invitée par toutes les organisations à se 
faire représenter aux réunions consacrées à l'examen de propositions touchant 
les traitements, indemnités et autres conditions d'emploi. Il faudra 
envisager d'étendre l'autorité de la CFPI si cela s'avère nécessaire pour 
empêcher des initiatives mal venues telles que celle de l'UIT. 

11. Se référant au chapitre du rapport de la CFPI (A/47/30) consacré 
notamment à la rémunération considérée aux fins de la pension, la délégation 
japonaise considère en premier lieu qu'il est essentiel de maintenir la 
relation entre les prestations de retraite des fonctionnaires hors cadre élus 
et celles de leurs homologues affiliés à la Caisse commune des pensions. La 
proposition du groupe Blanchard est inacceptable, puisqu'elle aboutirait à des 
écarts injustifiés, même compte tenu de la limitation statutaire des mandats 
des intéressés. Parmi les deux variantes envisagées par la CFPI, la première 
présente l'avantage de ne pas nécessiter de dépenses d'administration pour la 
gestion des cotisations. Mais la délégation japonaise ne saurait appuyer 
aucune de ces propositions sans avoir reçu des éclaircissements sur le calcul 
des taux de remplacement du revenu, qui lui paraissent étonnamment élevés. 

12. Le problème le plus grave soulevé par la rémunération considérée aux fins 
de la pension des agents des services généraux est le phénomène dit de 
l'inversion des revenus, qui pourrait non seulement nuire au moral des 
administrateurs mais aussi déstabiliser l'ensemble du système. La délégation 
japonaise applaudit aux premières mesures prises par la CFPI pour supprimer 
les anomalies et compte sur elle pour achever rapidement de régler le 
problème. Elle rappelle que l'Assemblée générale est convenue, dans sa 
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résolution 46/192 II, que la méthode du taux de remplacement du revenu devrait 
s'appliquer à la catégorie des agents des services généraux comme aux autres, 
et elle appuie sans réserve la déclaration des représentants des organes 
directeurs devant le Comité mixte de la Caisse commune des pensions, qui 
figure au point C de l'annexe VIII du rapport dudit Comité (A/47/9). 

13. La délégation japonaise s'intéresse sérieusement à l'amélioration des 
conditions d'emploi des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur, 
qui est liée à la question plus générale du renforcement de la qualité du 
personnel. Il est en effet indispensable d'attirer les candidats les plus 
qualifiés, même s'ils viennent de pays à fort revenu par habitant - tout en 
rationalisant les structures afin de maintenir à un niveau raisonnable la 
charge qu'elles représentent pour les Etats Membres. 

14. En ce qui concerne les recommandations de la CFPI, la délégation 
japonaise soutient le relèvement de 6,9 % du barème des traitements de base 
minima, si la situation financière le permet et approuve la proposition selon 
laguelle la CFPI entreprendrait d'étudier les barèmes spéciaux à appliquer 
dans certains domaines techniques spécialisés, étant expressément entendu gue 
cette pratigue ne devrait pas se généraliser mais être strictement réservée à 
certains groupes professionnels. Tout en ne s'opposant pas aux conclusions 
présentées au paragraphe 130 du rapport de la CFPI au sujet du régime 
d'allocations-logement, elle demande que la CFPI mette au point un système 
cohérent et insiste sur le fait que tout relèvement des allocations et 
indemnités devrait aller de pair avec le plus strict respect des règles qui 
s'appliquent à leur attribution et à leur calcul. Enfin, elle considère qu'il 
faut attendre, pour se prononcer sur les dispositions actuellement en vigueur 
- mais depuis seulement deux ans - concernant la prime de mobilité et de 
sujétion, le rapport que la CFPI se propose d'établir en 1995. 

15. En ce qui concerne enfin les conditions d'emploi des agents des services 
généraux, la délégation japonaise ne souscrit pas entièrement au principe de 
l'application des conditions les plus favorables pratiquées dans chaque lieu 
d'affectation, qui peut conduire dans certains cas à des traitements très 
élevés. Il ne faut pas oublier que le problème de l'UIT est dû au 
resserrement de l'écart entre les rémunérations des administrateurs et celles 
des agents des services généraux, et il faudra bien un jour établir des 
principes directeurs permettant de situer les unes par rapport aux autres. 
Cela étant dit, la délégation japonaise appuie sans réserve la décision de la 
CFPI concernant la méthode générale d'enquête sur les conditions d'emploi les 
plus favorables pratiquées dans les villes siège (A/47/30, par. 231). 

La séance est levée à 11 h 15. 
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